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Nawal Imès- Alger (Le Soir) - Les
sommes colossales injectées dans le sec-
teur de la santé ne se traduisent pas par
une politique de santé efficiente. 

En cause, la mauvaise gestion présen-
tée comme étant le chaînon manquant
dans l’ensemble du système mais pas seu-
lement : le manque d’investissement dans
la ressource humaine est également mis à
l’index. De l’avis même du ministre de la
Santé, il est «difficile de se fixer des priori-
tés». Abdelmalek Boudiaf s’exprimait
devant les professionnels du secteur
réunis à l’occasion d’un colloque internatio-
nal consacré aux politiques de santé. Il y a
reconnu la nécessité de réformer le systè-
me de santé en modernisant les systèmes
de gestion et en améliorant la prise en

charge des ressources humaines. Il est
temps, selon Boudiaf, de passer en la
matière d’une formation quantitative à une
autre étape plus qualitative. Au cours de ce
colloque, le système de santé dans tous
ses aspects a été disséqué. 

Le Pr Chachoua, qui a fait une rétros-
pective de ce dernier depuis l’indépendan-
ce, a démontré comment le budget alloué
au secteur n’a cessé d’augmenter sans
que cela ait d’impact réel sur l’amélioration
des prestations. 

Selon une enquête menée en 2011, l’in-
satisfaction est aussi grande chez les pro-
fessionnels, chez les usagers mais égale-
ment chez le principal fournisseur d’argent,
à savoir l’Etat. Et pour cause, cinquante
années après l’indépendance, le système

est resté incohérent avec un secteur para-
public qui a disparu, un secteur public
dépassé et un secteur privé essentielle-
ment implanté dans les grandes villes. Les

données épidémiologiques ont, quant à
elles, également changé, imposant un
changement de stratégies. 

Les maladies non transmissibles sont
devenues facteur de risque numéro un.
60% de la mortalité est due à ces maladies
non transmissibles qui nécessitent une
riposte urgente. 

Autre symptôme des dysfonctionne-
ments du système de santé, le manque de
vision globale, ce qui impose souvent aux
patients un nomadisme médical qui n’est
pas sans conséquences sur leur prise en
charge médicale. La restructuration des
structures sanitaires a été pointée du doigt
et une nouvelle organisation de ces der-
nières est en réflexion.

Les participants au colloque internatio-
nal continueront aujourd’hui de disséquer
le système national et d’exposer les expé-
riences étrangères. Leurs recommanda-
tions serviront à enrichir la réflexion déjà
en cours au sujet de la réforme du système
de santé.

N. I.

SYSTÈME DE SANTÉ

La gestion, le maillon faible
Le budget de la santé a quadruplé en l’espace de quelques années.

Une augmentation qui n’a d’égale que l’insatisfaction exprimée aussi
bien par les usagers de la santé, les professionnels et les responsables.
La mauvaise gestion est  pointée du doigt. Le ministre entend profiter des
expériences étrangères pour que les prestations de services  dans les
hôpitaux s’améliorent.
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OUVERTURE DU CHAMP AUDIOVISUEL, FONCTIONNEMENT DU SERVICE PUBLIC

À LA RADIO ET À LA TÉLÉVISION ET PUBLICITÉ INSTITUTIONNELLE

Le pouvoir garde toujours la main

SAHARA OCCIDENTAL

Des milliers de manifestants à Smara et El Ayoune

C’est ce qui se décline à grands traits, à
travers l’arsenal législatif qui s’élabore
actuellement au niveau du Parlement et à
travers le discours distillé par le représen-
tant du gouvernement en charge du sec-
teur de la communication. 

Lors du séminaire  sur le service public
à la radio et à la télévision qui s’est tenu
vendredi et samedi derniers, à Tizi-Ouzou,
Abdelkader Messahel a fait dans la redon-
dance, en répétant ce que tout le monde
savait déjà à propos de l’ouverture du
champ de l’audiovisuel au privé, de la
répartition monopolistique de la publicité
institutionnelle par l’agence étatique Anep,
la répartition des fréquences sur la bande
FM pour les radios privées ainsi que du

fonctionnement du service public à la radio
et à la télévision publiques. Dans la bouche
du ministre et au vu de l’arsenal législatif tel
qu’il se dessine, les promesses de change-
ment risquent fort de n’être qu’illusion d’ou-
verture, une volonté feinte d’aller vers une
autre manière de faire et du  fonctionne-
ment du champ médiatique dans tous ses
segments. On a la nette impression que
tout va changer mais rien ne bougera dans
les faits ; sous l’habillage libéral annoncé,
c’est l’immobilisme qui est consacré. Il y a
une frilosité qui est symptomatique de la
volonté du pouvoir d’accommoder le
champ audiovisuel et médiatique à son
avantage dans un contexte de pluralité à
venir. Et les affirmations de vendredi der-

nier  à Tizi-Ouzou de Abdelkader Messahel
devant les journalistes   prouvent, si besoin
en est encore, cet état d’esprit. Si l’impéra-
tif de régulation et de coercition est légitime
et nécessaire, il reste que la main trop
visible de l’Etat est toujours invoquée pour
légitimer le réflexe d’opérer, comme cela a
été observé dans le cas de la libéralisation
du champ politique une ouverture contrôlée
dans le domaine aussi sensible comme
celui des médias.

TV algériennes offshore : 
les non-dits et les mots 

prudents de A. Messahel
A la question d’un journaliste qui voulait

savoir quel sera le statut juridique, à la
lumière de la  prochaine loi sur l’audiovi-
suel, des télévisions  de droit étranger,
dites offshore mais qui exercent, présente-

ment, sur le territoire national sur simple
dérogation, le ministre de la
Communication s’est contenté d’exprimer
son souhait de voir ces télévisions prendre
dans le futur le statut de droit algérien. Des
souhaits qui en disent long sur la prudence
du membre du gouvernement qui préfère
dans l’exercice de style, refusant de se
hasarder à donner un avis explicite d’une
autorité gouvernementale sur une situation
ubuesque du point de vue légal. Une incon-
gruité institutionnelle que personne n’ose
remettre en cause. Tolérées,  encouragées
et même courues par certaines respon-
sables qui ne rechignent pas à s’exprimer
sur leur  canal malgré une existence juri-
dique informelle, ces chaînes façonnent, à
leur manière, le paysage télévisuel national
avant même son ouverture. 

S. A. M.

L’année 2014 commence bien mal pour
le Maroc : comme en 2013, les Sahraouis
sont sortis mercredi dernier dans la rue à El
Ayoune et Smara et d’autres localités pour
faire entendre leurs voix à l’appel de la
Coordination des associations des droits
de l'Homme. 

Et ce, dans le cadre du lancement de la
Campagne nationale et internationale pour
l’élargissement du mandat de la Minurso
(Mission de l’ONU pour le Sahara occiden-
tal), notamment en ce qui concerne le volet
de surveillance des droits de l’Homme.

«Nous appelons le monde à intervenir pour
faire cesser cette violence et cette occupa-
tion. 

En particulier les ONG solidaires, les
sympathisants et les défenseurs de la justi-
ce, où qu'ils soient, à envoyer des lettres
aux Etats membres, permanents et non
permanents, du Conseil de sécurité,
demandant la prorogation du mandat de la
Minurso», a déclaré Brahim Dahan, vice-
président de l’association sahraouie des
droits de l’Homme, ASVDH.   

Pour mémoire, en avril 2013, la proposi-
tion américaine d’intégrer la question des
droits de l’Homme à la mission onusienne,
avait  été rejetée, suite à l’opposition de la
France, par le Conseil de sécurité de
l’ONU. 

A El Ayoune, les forces de répression
marocaines ont violemment réprimé les

manifestations ayant éclaté dans plusieurs
quartiers de la ville, faisant plusieurs
dizaines de blessés. L’habitation d’un
membre d’un activiste a été encerclée par
les forces de police. 

Le même jour, Smara a également été
le théâtre de manifestations populaires.
Ainsi, malgré les lourdes peines de prison
allant de vingt ans à la perpétuité  pronon-
cées contre les 24 manifestants du camp
de Gdeim Izik en février 2013, les
Sahraouis ne désarment pas.  

Même dans les universités marocaines,
les étudiants sahraouis, soutenus notam-
ment par le parti de gauche Ennahdj
Dimocrati, n’hésitent pas à braver la
répression  pour dénoncer les violations
des droits de l’Homme et exiger le droit à
l’autodétermination du peuple sahraoui. 

Une chose est sûre, le projet de déve-

loppement du Sahara occidental d’un mon-
tant de 14 milliards d'euros d'investisse-
ments publics et privés prévoyant la créa-
tion de 120 000 emplois sur dix ans, n’a
nullement fait taire les aspirations des
Sahraouis au droit à l’autodétermination. 

Qui plus est, l’encouragement par la
monarchie à des «colons» venus du nord
pour s’installer dans le sud, moyennant
emplois, doublement des salaires, des prix
subventionnés et octroi de parcelles de
terre pour ceux qui choisissent de s’investir
dans l’agriculture ou de lots de terrain pour
construire, n’a fait qu’accroître le ressenti-
ment des Sahraouis contre la monarchie
marocaine qui cherche à les priver de leurs
droits les plus élémentaires dont celui de
décider de leur avenir et celui de leurs
enfants. 

H. Z.

Dans le cadre du lancement de
la campagne pour  l’élargissement
du mandat de la Minurso à la sur-
veillance des droits de l’Homme,
des milliers de Sahraouis ont
manifesté mercredi dernier.

Seul maître du jeu et dessinant les enjeux futurs à son avantage, le
pouvoir  garde ses atouts en main dans tout ce qui concerne le champ
de la communication. 

LOI ET CARTE SANITAIRE

Le processus de révision en bonne voie
Les assises nationales se tiendront 

en mars
Les assises de la santé, initialement prévues pour le mois de février, se tiendront

finalement au mois de mars. Elles réuniront tous les acteurs du secteur qui «contribue-
ront à la mise en place de nouvelles bases plus adaptées aux transformations que
connaît la société algérienne et ce, dans l’optique de promouvoir la santé en Algérie»,
selon le ministre de la Santé.

N. I.

Le processus devant mener à des chan-
gements au niveau de la carte sanitaire et
de la loi sanitaire datant de 1985 est en
bonne voie, selon le ministre de la Santé.
Le projet portant modification de la carte
sanitaire a été finalisé et se trouve actuel-

lement au niveau de la chefferie du gouver-
nement. La loi sanitaire continue, elle, de
faire l’objet d’enrichissement  et de discus-
sions avec les différents acteurs avant que
la mouture finale ne soit présentée.

N. I.

Abdelmalek Boudiaf.


